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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 9 mars 2003, le travailleur, monsieur Daniel Plouffe, dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste la décision rendue le 5 février 2003 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST), à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST, en premier lieu, déclare d’abord irrecevable les demandes de révision du travailleur en date du 8 août 2002 à l’encontre des deux décisions initiales rendues par la CSST le 30 mai 2002 en vertu desquelles une somme de 79,74 $ lui était réclamée en raison d’une absence de ce dernier à des traitements de physiothérapie. Le travailleur s’est toutefois désisté à l’audience de sa contestation de ces décisions du 30 mai 2002.

[3] Par cette décision, la CSST, en second lieu, déclare recevable les demandes de révision du travailleur du 8 août 2002 et du 11 septembre 2002, à l’encontre des décisions initiales rendues le 23 juillet 2002 et de l’avis de paiement émis le 26 mars 2002 mais reçu après le 8 août 2002.

[4] Par cette décision, la CSST, sur le fond, modifie ses décisions initiales rendues le 26 mars et le 23 juillet 2002 et déclare que le revenu brut à retenir pour le calcul de l’indemnité de remplacement du revenu est de 42 626,23 $ au lieu de 40 231,22 $.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[5] Le travailleur soumet que sa requête doit être accueillie. Il soutient que c’est l’article 75 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (L.R.Q., c. A-3.001) (la loi) qui doit s’appliquer dans son cas. Il soumet que ce sont les gains figurant sur les formulaires « État de la rémunération payée » ou T-4 versés au dossier et montrant des gains pour l’année 2001, de 43 657,51 $ à titre de facteur pour la Société canadienne des postes et de 15 659,14 $ en regard de son emploi de pompier pour la Ville de Mascouche qui doivent servir au calcul de son indemnité de remplacement du revenu.

L’AVIS DES MEMBRES
[6] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que la requête du travailleur doit être rejetée. Ce membre soutient que c’est l’article 71 de la loi qui doit s’appliquer dans ce dossier puisque le travailleur occupe plus d’un emploi. Ce membre opine que c’est le revenu brut du travail le plus rémunérateur qui doit servir de base au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu, soit celui de facteur s’élevant à la somme de 43 657,51 $.

[7] Le membre issu des associations syndicales est d’avis contraire et croit que la requête du travailleur doit être accueillie. Ce membre soutient que c’est bien l’article 75 de la loi qui doit s’appliquer dans ce dossier et ce sont bien les gains provenant des deux emplois occupés par le travailleur qui doivent servir de base au calcul de son indemnité de remplacement du revenu. Ce membre souligne que c’est dans un but d’équité que le législateur a permis, par cet article 75, de déterminer le revenu brut d’un travailleur d’une autre manière que celle prévue aux articles 67 à 74 de la loi.  

LES FAITS ET LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[8] La Commission des lésions professionnelle doit décider sur quel montant de revenu brut, l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur doit être calculée.

[9] Voyons d’abord les faits pertinents de cette affaire.

[10] La Commission des lésions professionnelles, après avoir examiné la preuve au dossier et avoir entendu le travailleur, les résume ainsi.

[11] Le travailleur occupe un poste de facteur à la Société canadienne des postes depuis le 4 juillet 1978. Cet emploi en est un permanent et à temps plein. Il s’agit d’un emploi de 40 heures par semaine dont le taux horaire est de 19,29 $. 

[12] Le travailleur occupe également un poste de pompier pour la Ville de Mascouche depuis le mois de mars 1990. Cet emploi en est un à temps partiel. Le taux horaire de cet emploi est de 24,04 $. Le travailleur doit faire un minimum d’heures par semaine et il a une semaine de garde par mois à effectuer. Le travailleur doit aussi donner des cours de prévention le samedi, durant les mois de mai, juin, juillet et août de chaque année et il s’occupe aussi de donner de la formation dans les garderies, sur demande. Le travailleur explique à l’audience craindre que les séquelles permanentes pouvant découler de sa lésion professionnelle ne l’empêche d’effectuer cet emploi.

[13] Pour l’année 2001, le revenu brut de l’emploi de facteur du travailleur totalise la somme de 43 657,51 $. Son revenu brut, pour cette même année 2001, à titre de pompier, est de 15 659,14 $. Le travailleur a donc tiré, de ses deux emplois, en 2001, un revenu brut de 59 316,65 $. 

[14] Le 12 janvier 2002, le travailleur alors qu’il effectue son emploi de pompier est victime d’un accident du travail reconnu par la CSST (par une décision du 22 février 2002). Le travailleur se blesse à l’épaule droite en retenant la porte d’un véhicule accidenté qui menaçait de se refermer sur son conducteur pris à l’intérieur. Le premier diagnostic posé pour cette lésion professionnelle est une déchirure musculaire de l’épaule droite.

[15] À cause de cet événement et de la lésion professionnelle qu’il a subie, le travailleur doit s’absenter de son travail, tant à l’emploi de facteur que celui de pompier, en raison de son incapacité à exercer l’un ou l’autre de ces emplois.

[16] Le 26 mars 2002, un avis de paiement est émis par la CSST. Dans cet avis, il est indiqué : Le montant des indemnités a été établi sur la base du revenu brut assurable (40 231,22 $) et de la situation familiale du travailleur (deux personnes à charge, y compris votre conjoint). 

[17] Le travailleur ne contestera cet avis que le 8 août 2002, soit immédiatement après en avoir demandé une copie à son employeur, puisqu’il n’avait pas reçu sa copie, expédiée par la CSST, en mars 2002.

[18] Le 23 juillet 2002, la CSST avise le travailleur du remboursement par elle de la somme de 998,19 $ à l’employeur, conformément aux dispositions du troisième alinéa de l’article 60 de la loi. Elle l’informe également qu’à compter de la quinzième journée d’absence du travail, le montant de ses indemnités sera établi sur la base de son revenu brut assurable (40 231,22 $) et en tenant compte de sa situation familiale comme indiquée ci-dessus. Le travailleur ne reçoit copie de cette décision que le 6 septembre 2002 et le 11 septembre suivant, il en demande la révision.

[19] Le 5 février 2003, la CSST, à la suite d’une révision administrative, modifie ses décisions initiales du 26 mars et 23 juillet 2002, en déclarant que le revenu brut à retenir pour le calcul de l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur est de 42 626,23 $, d’où la requête du travailleur devant la Commission des lésions professionnelles. 

[20] Les motifs de cette décision sont, entre autres, les suivants :

Dans le présent cas, le travailleur est incapable d’exercer ses deux emplois. Son emploi le plus rémunérateur est celui de facteur car il lui rapporte plus de 40 000 $ par année alors que celui de pompier lui rapporte moins de 16 000 $ par année. Le travailleur occupe son emploi de facteur à temps plein. Le travailleur doit donc être indemnisé sur la base de son revenu d’emploi de facteur.

La loi prévoit que le revenu brut d’un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail sauf s’il démontre qu’il a tiré un revenu brut plus élevé pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité. Le travailleur a démontré avoir gagné un revenu brut de 42 626,23 $ à son emploi à la Société canadienne des postes au cours des 12 mois précédant le début de son incapacité. C’est ce revenu brut qui doit être retenu aux fins du calcul des indemnités.

[21] Le travailleur reconnaît qu’il existe plus d’un courant jurisprudentiel à la Commission des lésions professionnelles sur la question en litige, mais il argumente, jurisprudence à l’appui
, que c’est le revenu brut de ses deux emplois, totalisant pour l’année 2001, la somme de 59 316,65 $, qui doit servir de base au calcul de son indemnité de remplacement du revenu, en application des dispositions de l’article 75 de la loi.

[22] Voyons maintenant les dispositions pertinentes de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles pouvant s’appliquer au présent cas.

[23] Il y d’abord l’objet de la loi qui est inséré à son article 1 :

1. La présente loi a pour objet la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu'elles entraînent pour les bénéficiaires.

Le processus de réparation des lésions professionnelles comprend la fourniture des soins nécessaires à la consolidation d'une lésion, la réadaptation physique, sociale et professionnelle du travailleur victime d'une lésion, le paiement d'indemnités de remplacement du revenu, d'indemnités pour préjudice corporel et, le cas échéant, d'indemnités de décès.

La présente loi confère en outre, dans les limites prévues au chapitre VII, le droit au retour au travail du travailleur victime d'une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 1; 1999, c. 40, a. 4.

[24] Ainsi le législateur prévoit la réparation de la lésion professionnelle du travailleur mais aussi des conséquences qu’elles entraînent pour lui, dont la perte de revenus durant son absence du travail pour soigner cette lésion par le paiement d’indemnités de remplacement du revenu.

[25] Quant au droit à l’indemnité de remplacement du revenu, c’est l’article 44 qui le prévoit :

44. Le travailleur victime d'une lésion professionnelle a droit à une indemnité de remplacement du revenu s'il devient incapable d'exercer son emploi en raison de cette lésion.

Le travailleur qui n'a plus d'emploi lorsque se manifeste sa lésion professionnelle a droit à cette indemnité s'il devient incapable d'exercer l'emploi qu'il occupait habituellement.

__________

1985, c. 6, a. 44.

[26] Cette indemnité lui est versée en cas d’incapacité d’exercer son emploi. Dans le cas du travailleur, ce sont ces deux emplois de facteur et de pompier qu’il ne peut pas exercer en raison de sa lésion professionnelle.

[27] Pour ce qui est du montant de l’indemnité de remplacement du revenu, il faut se référer à l’article 45 de la loi :

45. L'indemnité de remplacement du revenu est égale à 90% du revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi.

__________

1985, c. 6, a. 45.

[28] Certes la compensation prévue ci-dessus n’est pas à 100 % du revenu net retenu mais il faut aussi ajouter que le législateur a prévu à l’article 144 de la loi que les indemnités versées en vertu de la loi sont incessibles, insaisissables et non imposables, sauf que pour le paiement d’une dette alimentaire, l’indemnité de remplacement du revenu n’est insaisissable que jusqu’à concurrence de 50 %. 

[29] L’article 63 de la loi, indique ce qu’on entend par le revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi :

63. Le revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi est égal à son revenu brut annuel d'emploi moins le montant des déductions pondérées par tranches de revenus que la Commission détermine en fonction de la situation familiale du travailleur pour tenir compte de:

1°
l'impôt sur le revenu payable en vertu de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) et de la Loi de l'impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément);

2°
la cotisation ouvrière payable en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23); et

3°
la cotisation payable par le travailleur en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9).

La Commission publie chaque année à la Gazette officielle du Québec la table des indemnités de remplacement du revenu, qui prend effet le 1er janvier de l'année pour laquelle elle est faite.

Cette table indique des revenus bruts par tranches de 100 $, des situations familiales et les indemnités de remplacement du revenu correspondantes.

Lorsque le revenu brut d'un travailleur se situe entre deux tranches de revenus, son indemnité de remplacement du revenu est déterminée en fonction de la tranche supérieure.

__________

1985, c. 6, a. 63; 1993, c. 15, a. 88; 1997, c. 85, a. 3.

[30] Et conformément aux dispositions de l’article 67, qui constituent la règle générale, le revenu brut d’un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail, sauf si le travailleur démontre à la CSST qu’il a tiré un revenu brut plus élevé pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité. Et cela comprend les revenus tirés d’un même genre d’emploi chez d’autres employeurs. Cet article dispose :

67. Le revenu brut d'un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail et, lorsque le travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3), sur la base de l'ensemble des pourboires que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42.11, sauf si le travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel il se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Pour établir un revenu brut plus élevé, le travailleur peut inclure les bonis, les primes, les pourboires, les commissions, les majorations pour heures supplémentaires, les vacances si leur valeur en espèces n'est pas incluse dans le salaire, les rémunérations participatoires, la valeur en espèces de l'utilisation à des fins personnelles d'une automobile ou d'un logement fournis par l'employeur lorsqu'il en a perdu la jouissance en raison de sa lésion professionnelle et les prestations en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23).

__________

1985, c. 6, a. 67; 1997, c. 85, a. 4.

(Notre soulignement)

[31] Mais dans le cas présent, les deux emplois occupés par le travailleur ne sont pas du même genre. On ne peut en effet conclure que l’emploi de facteur et celui de pompier sont des emplois du même genre. Cet article 67 n’est donc pas applicable en l’espèce.

[32] Le législateur a toutefois prévu des dispositions particulières qui visent spécialement l’emploi d’un travailleur saisonnier ou d’un travailleur sur appel, soit l’article 68, le travailleur sans emploi, soit l’article 69, le travailleur victime d’une récidive, d’une rechute ou d’une aggravation, soit l’article 70, le travailleur occupant plus d’un emploi, soit l’article 71 et le travailleur autonome, soit l’article 72.

68. Le revenu brut d'un travailleur saisonnier ou d'un travailleur sur appel est celui d'un travailleur de même catégorie occupant un emploi semblable dans la même région, sauf si ce travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de tout emploi qu'il a exercé pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Le deuxième alinéa de l'article 67 s'applique aux fins d'établir un revenu brut plus élevé.

__________

1985, c. 6, a. 68.

69. Le revenu brut d'un travailleur qui n'a plus d'emploi lorsque se manifeste sa lésion professionnelle est celui qu'il tirait de l'emploi par le fait ou à l'occasion duquel il a été victime de cette lésion, déterminé conformément à l'article 67.

Ce revenu brut est revalorisé au 1er janvier de chaque année depuis la date où le travailleur a cessé d'occuper cet emploi.

__________

1985, c. 6, a. 69.

70. Le revenu brut d'un travailleur qui subit une récidive, une rechute ou une aggravation est le plus élevé de celui qu'il tire de l'emploi qu'il occupe lors de cette récidive, rechute ou aggravation et du revenu brut qui a servi de base au calcul de son indemnité précédente.

Aux fins de l'application du premier alinéa, si la récidive, la rechute ou l'aggravation survient plus d'un an après le début de l'incapacité du travailleur, le revenu brut qui a servi de base au calcul de son indemnité précédente est revalorisé.

__________

1985, c. 6, a. 70.

71. Le revenu brut d'un travailleur qui occupe plus d'un emploi est celui qu'il tirerait de l'emploi le plus rémunérateur qu'il devient incapable d'exercer comme s'il exerçait cet emploi à plein temps.

S'il devient incapable d'exercer un seul de ses emplois, son revenu brut est celui qu'il tire de cet emploi et l'article 65 ne s'applique pas dans ce cas en ce qui concerne le revenu minimum d'emploi.

__________

1985, c. 6, a. 71.

72. Le revenu brut d'un travailleur autonome visé dans l'article 9 est celui d'un travailleur de même catégorie occupant un emploi semblable dans la même région, sauf si ce travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé d'un travail visé dans l'article 9 pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

__________

1985, c. 6, a. 72.

(Notre soulignement)

[33] Comme on peut le constater à la lecture de ces dispositions, si le travailleur démontre avoir tiré de son emploi un revenu brut plus élevé durant l’année précédente, c’est ce revenu réel qui servira de base au calcul de son indemnité. Et cela, tout comme l’article 67 le prévoit d’ailleurs. 

[34] Dans le cas présent, ce sont les dispositions du premier alinéa de l’article 71 que la CSST a appliqué. 

[35] Cet article vise un travailleur qui occupe plus d’un emploi. Le législateur a indiqué que c’est l’emploi le plus rémunérateur qui doit servir de base au calcul de l’indemnité, tout en ajoutant « comme s'il exerçait cet emploi à plein temps ». On en comprend donc que cet emploi le plus rémunérateur en est un à temps partiel puisque la fiction du législateur ici, c’est qu’il faut faire comme s’il s’agissait d’un emploi à plein temps. Le travailleur pourrait donc recevoir une indemnité de remplacement du revenu calculée sur un revenu brut supérieur à ce qu’il a réellement tiré de son emploi le plus rémunérateur. Dans ce cas, le revenu brut servant au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu a de forte chance d’être supérieur aux revenus réels tirés par le travailleur de ces emplois à temps partiel.

[36] Mais dans le cas présent, l’emploi de facteur en est un à temps plein et donc la fiction du législateur ne peut pas s’y appliquer. De plus, la CSST a retenu, comme emploi le plus rémunérateur, cet emploi de facteur puisqu’il l’occupe à plein temps. Le travailleur est donc désavantagé par rapport au travailleur qui n’effectue que du travail à temps partiel puisqu’il ne reçoit pas une indemnité calculée sur ses revenus réels, qui ont bien sûr dépassé celui de l’emploi à plein temps. 

[37] Par ailleurs, son emploi de pompier, selon le taux horaire qui lui était versé était plus rémunérateur que celui de facteur. La CSST n’aurait-elle pas dû appliquer la fiction du législateur en l’établissant à la somme qu’il aurait tirée si le travailleur l’avait exercé à plein temps?

[38] C’est d’ailleurs ce que le travailleur réclamait au départ de la CSST. Et le calcul effectué par elle aurait été non pas celui ayant servi au calcul de son indemnité de remplacement du revenu soit (19,29 $ x 40 h) x 52,14 = 40 231,22 $ mais plutôt (24,04 $ x 40 h) x 52,14 = 50 137,82 $. 

[39] Toutefois, même avec l’application de cette fiction, il n’en demeure pas moins que le travailleur a tiré des revenus plus élevés durant son année antérieure, puisqu’en 2001, il a gagné des revenus totalisant la somme de 59 316,65 $. 

[40] N’est-ce pas injuste que le travailleur puisse voir son indemnité de remplacement du revenu calculée sur un revenu fictif, alors que l’application de la règle générale et même l’application des dispositions particulières précitées, permettent au travailleur de démontrer qu’il a tiré un revenu supérieur durant les 12 mois précédents et lorsque cette preuve est établie, la CSST doit alors fonder le calcul de son indemnité sur ce revenu réel. Il est évident que le travailleur a effectué plus d’heures de travail durant son année 2001 que les 40 heures par semaine retenues par la CSST, en application de la fiction du législateur à l’article 71 de la loi.

[41] Le travailleur invoque, donc pour éliminer cette injustice, les dispositions de l’article 75 :

75. Le revenu brut d'un travailleur peut être déterminé d'une manière autre que celle que prévoient les articles 67 à 74, si cela peut être plus équitable en raison de la nature particulière du travail de ce travailleur.

Cependant, le revenu brut ainsi déterminé ne peut servir de base au calcul de l'indemnité de remplacement du revenu s'il est inférieur à celui qui résulte de l'application de ces articles. 

1985, c. 6, a. 75.

(Notre soulignement)

[42] N’est-ce pas justement ce que les dispositions de cet article recherchent? C’est-à-dire éviter au travailleur une situation inéquitable pour lui, vu sa situation particulière. De plus, cet article ne pourrait pas s’appliquer, si le revenu brut ainsi déterminé était inférieur à celui qui résulte de l'application des articles précités. 

[43] En effet, en 2001, le travailleur a tiré de ses emplois, qu’il ne peut malheureusement plus occuper en 2002, en raison de sa lésion professionnelle, des revenus supérieurs à celui qui servirait de base au calcul de son indemnité de remplacement du revenu à lui être versée en 2002. Et cela, parce que le travailleur a fait plus d’heures de travail en 2001 que les 40 heures de son emploi à temps plein de facteur. 

[44] Or cette indemnité de remplacement du revenu  lui est versée pour compenser sa perte de revenus due à son incapacité d’exercer l’un et l’autre de ses emplois en 2002. Il y aura nécessairement une perte de revenu pour le travailleur si l’on accepte cette interprétation de la CSST des dispositions de l’article 71 et son calcul de l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur, en fonction d’un seul revenu d’emploi.

[45] Et même en 2002, la Commission des lésions professionnelles constate que le travailleur aurait effectué 32 heures comme pompier et 40 heures comme facteur durant les quatorze premiers jours qui ont suivi son accident du travail, s’il avait pu exercer ces emplois, comme l’a noté au dossier l’intervenante de la CSST le 21 février 2002. 

[46] La Commission des lésions professionnelles ne peut pas ignorer toutefois les dispositions de l’article 65 qui prévoient, quant au revenu brut annuel d’emploi, un montant minimum et  montant maximum, comme suit :

65. Aux fins du calcul de l'indemnité de remplacement du revenu, le revenu brut annuel d'emploi ne peut être inférieur au revenu brut annuel déterminé sur la base du salaire minimum en vigueur lorsque se manifeste la lésion professionnelle ni supérieur au maximum annuel assurable en vigueur à ce moment.

__________

1985, c. 6, a. 65.

[47] L’indemnisation, comme on peut le constater, a des limites. Cette indemnisation  ne peut pas être inférieure au salaire minimum sous réserve des dispositions de l’article 71, ni supérieure au maximum annuel assurable. Et en 2002, le maximum annuel assurable était de 52 500 $. Certes le cumul des revenus gagnés en 2001 par le travailleur ne saurait dépasser ce montant de 52 500 $, tel prévu par le législateur pour l’année 2002. 

[48] À la lecture de tous ces articles, il semble bien à la Commission des lésions professionnelles que ce sont les dispositions des articles 75 et 65 qui doivent s’appliquer en l’espèce. Certes l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur ne pourra pas être calculée sur la base de ses revenus bruts réellement gagnés en 2001 puisque ces revenus excèdent le maximum annuel assurable en vigueur en 2002 mais à tout le moins, le calcul ne sera pas basé sur une somme inférieure à ce maximum.

[49] Cette interprétation ne rejoint-elle pas d’ailleurs l’intention du législateur qu’il a clairement indiquée à l’article 351 de la loi, lequel mérite aussi d’être cité ici. Cet article prévoit :

351. La Commission rend ses décisions suivant l'équité, d'après le mérite réel et la justice du cas.

Elle peut, par tous les moyens légaux qu'elle juge les meilleurs, s'enquérir des matières qui lui sont attribuées.

__________

1985, c. 6, a. 351; 1997, c. 27, a. 13.

[50] La justice du cas ici c’est que l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur soit au moins calculée sur la base du maximum annuel assurable puisque le total des ses revenus tirés de ses deux emplois occupés en 2001 excèdent malheureusement ce plafond.

[51] La jurisprudence citée par le travailleur est d’ailleurs très pertinente et porte sur des cas similaires où le tribunal a décidé d’appliquer les dispositions de l’article 75 de la loi. 

[52] La Commission des lésions professionnelles, à l’examen des faits du présent dossier à la lumière des dispositions citées plus avant, croit devoir retenir les prétentions du travailleur dans cette affaire. 

[53] Le présent tribunal partage tout à fait les commentaires qui ont été émis par la Commission des lésions professionnelles, dans l’affaire Coulombe et Héma Québec, qui a elle-même cité ceux émis dans l’affaire Fradet et Commission Scolaire des Découvreurs. Dans cette dernière décision, une revue de la jurisprudence y était effectuée par la Commission des lésions professionnelles et c’est le nouveau courant jurisprudentiel depuis l’affaire Si Hao Ngo et Pavillon Notre-Dame, qui était suivi par elle. En vertu de ce courant, « l’application de l’article 71 de la loi doit être écartée lorsque la détermination du revenu brut en appliquant ses modalités crée une iniquité envers le travailleur.

[54] Tout comme dans ces affaires, l’application de l’article 71 de la loi ne saurait compenser le travailleur pour sa perte réelle de revenus puisque le travailleur au moment de l’accident du travail occupait un emploi à temps complet de facteur mais aussi un emploi à temps partiel de pompier. C’est d’ailleurs en effectuant ce dernier emploi qu’il s’est blessé à l’épaule droite. 

[55] C’est la lecture de toutes les dispositions précitées, lues avec celles de l’article 71 et particulièrement des mots : « Le revenu brut d'un travailleur qui occupe plus d'un emploi est celui qu'il tirerait de l'emploi le plus rémunérateur qu'il devient incapable d'exercer comme s'il exerçait cet emploi à plein temps » qui nous en convainc. Cet article ne doit s’appliquer que dans les situations d’emplois à temps partiel et non dans le cas d’emplois, dont un est un emploi à temps plein, comme dans la présente affaire. L’application de la fiction du législateur telle que prévue dans cet article ne peut que créer une situation inéquitable pour le travailleur. C’est donc les dispositions de l’article 75 qui doivent alors s’appliquer sous réserve des dispositions de l’article 65 de la loi.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête du travailleur, monsieur Daniel Plouffe;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 5 février 2003, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que l’indemnité de remplacement du revenu à laquelle avait droit le travailleur, à la suite de sa lésion professionnelle subie par lui le 12 janvier 2002, doit être calculée sur la base du maximum annuel assurable en vigueur en 2002 et qui était de 52 500 $, en application des dispositions des articles 75 et 65 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

	
	__________________________________

	
	Francine Dion Drapeau

	
	Commissaire

	Mme Noëlla Poulin

	Syndicat pompiers-pompières Québec

	Représentante de la partie requérante

	

	


ANNEXE

JURISPRUDENCE DÉPOSÉE PAR LA PARTIE REQUÉRANTE À L’AUDIENCE :

Coulombe et Héma Québec, C.L.P. 166812-31-0108, 20 février 2002, R. Ouellet.

Rusk et Bar St-Josef, Graffdesign, C.L.P. 189692-31-0208, 2 avril 2003, P. Simard.

Hébert et Dépanneur FG, C.L.P. 131715-04-0002, 20 septembre 2000, J.-C. Danis.

Laflèche et Multi-Pression LC inc., C.L.P. 190019-62-0208, 25 mars 2003, J.-M. Jodoin.

Desgranges et Centre de réadaptation Gabrielle Major et Hôpital Maisonneuve-Rosemont, C.L.P. 134634-63-0003, 11 mai 2001, R.-M. Pelletier.

� 	Voir l’annexe.





